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MAIRIE DE SAINT-GERMAIN-LE-GAILLARD 

4 rue Charentonne 

                                             28190 Saint-Germain-le-Gaillard 

 : 02 37 23 23 53 

mairie@saintgermainlegaillard.fr 

 

************** 
PROCÉS VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU LUNDI 23 JUIN 2025 

 
 

Convocation adressée le 09 juin 2025 
 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-trois juin, à dix-neuf heures quinze, les membres du Conseil Municipal, 

légalement convoqués, se sont réunis en session ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Pascal AUBRY. 
 

Étaient présents : M. AUBRY Pascal (Maire), Mme SECRÉTAIN Catherine (1ère Adjointe), Mme BAILLY 

Sophie (2ème Adjointe), Mme ROZIER Aurélie M. LE NESTOUR Steven  
 

Etaient absentes excusées : Mme HEUZÉ Myriam Nadia (donnant pouvoir à Mme BAILLY Sophie), Mme 

OLIVIER Sophie (donnant pouvoir à Mme SECRÉTAIN Catherine) et Mme BAUDRY  
 

Calcul du quorum : 8 : 2 = 4  nombre arrondi à l’entier supérieur soit 5 

Les Conseillers Municipaux absents, même s’ils ont donné pourvoir à des membres du CM, ils n’entrent pas dans le calcul du 

quorum. 

Le quorum étant atteint avec 5 présences au moment de l’ouverture de la séance, le Conseil Municipal peut délibérer valablement. 
 

Ordre du jour : 
  

    Désignation secrétaire de séance 

    Procès-verbal du 31 mars 2025 

    Projets  

    Avenant convention « télétransmission actes » avec la Préfecture d’Eure-et-Loir 

    Mise à jour de l’instauration du Régime Indemnitaire de Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 

l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 

    Tarifs communaux 2027 

         Délibérations 

    Questions diverses  

    Tour de table 
 

Secrétaire de séance : Mme SECRÉTAIN Catherine 

 
 

Approbation du Procès-Verbal de la réunion ordinaire du conseil municipal du 31 mars 2025 
  

 Le Procès-Verbal de la réunion ordinaire du conseil municipal du 31 mars 2025 est approuvé par les 

membres présents. 

 
Avenant n° 1 à la CONVENTION pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de 

légalité ou une obligation de transmission entre la commune de Saint-Germain-le-Gaillard et le 

représentant de l'Etat 

 

Vu la délibération n° 1/2010 du 23 mars 2010, convention portant sur la transmission électronique des actes 

budgétaires et règlementaires soumis au contrôle de légalité. 

 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de signer l'avenant n° 1 de la convention entre le représentant de 

l'Etat et la commune de Saint-Germain-le-Gaillard pour le changement d’opérateur exploitant le dispositif de 

transmission des actes par voie électronique. 
 

 

mailto:mairie@saintgermainlegaillard.fr
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Après délibération, le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

 

- autorise M. le Maire à signer l'avenant n° 1 de la convention entre le représentant de l'Etat et la commune 

de Saint-Germain-le-Gaillard pour la transmission électronique des actes  

soumis au contrôle de légalité ou une obligation de transmission, annexe jointe.       
➢    Délibération n° D2025.06.014 

 

Mise à jour de l’instauration du Régime Indemnitaire de Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 

l’Engagement Professionnel – RIFSEEP, mise en place le 1er octobre 2020 
 

Le Maire rappelle à l’assemblée qu’en application de l’article 714-4 du Code Général de la Fonction 

Publique et du décret n°91-875 du 6 septembre 1991, l’assemblée délibérante fixe le régime indemnitaire de 

ses agents dans la limite de celui dont bénéficient les différents services d’Etat.  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L 712-1 et L 713-1 ; L 714-4 à L 714-

6, L 714-8 
 

Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses 

dispositions relatives à la fonction publique ; 
 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application l’article L 714-4 du Code 

Général de la Fonction Publique ; 
 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction Publique d’Etat ; 
 

Vu le décret n°2015-661 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans 

la fonction publique de l'Etat ;  

 

Vu les arrêtés ministériels des 20/03/2015 et 17/12/2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 20 

mai 2014 et transposables au cadre d’emploi Adjoints Administratifs.  
 

Vu les arrêtés ministériels des 19 mars 2015 et du 17 décembre 2015, cadre d’emploi des rédacteurs 

territoriaux ; 
 

Vu les arrêtés ministériels des 28/04/2015 et 16/06/2017 (publié au JO du 12/08/2017), cadre d’emploi 

Adjoints Techniques ;  
 

Considérant la nécessité de mettre à jour la délibération n° D2020.09.41 du 8 septembre 2020 du Conseil 

municipal instaurant la mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, 

de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), à compter du 1er octobre 2020 ; 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) n° 1389 en date du 12 mai 2025 ; 
 

Les primes et indemnités sont attribuées sur la base d’une décision de l’organe délibérant : elles se 

distinguent, en cela, des éléments obligatoires de rémunération qui sont le traitement indiciaire et 

éventuellement le supplément familial servis aux agents territoriaux.  
 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à la 

fonction publique territoriale. Il se compose :  

- d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  

- et le cas échéant, d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de 

la manière de servir (CIA).  

 

La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et à 

instaurer le RIFSEEP par la délibération n° D2020.09.41 du 8 septembre 2020.   
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Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles pour 

lesquelles un maintien est explicitement prévu par décret. Le RIFSEEP ne pourra donc pas se cumuler avec 

l’IAT, l’IFTS, l’IEMP … et à vocation à se substituer à l’ensemble de ces primes. 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de mettre à jour le RIFSEEP et d’en déterminer les critères et 

modalités d’attribution au sein de la collectivité.  
 

I – LES BENEFICIAIRES   
 

Les bénéficiaires du régime indemnitaire sont :  

✓ les agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction 

dans la collectivité. 

✓ Le cas échéant, les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet ou à 

temps partiel dans la collectivité  
 

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 

❖ Les rédacteurs territoriaux 

❖ Les adjoints administratifs territoriaux 

❖ Les adjoints techniques territoriaux 

 

II – L’INSTAURATION DE L’IFSE (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) 
 

L’IFSE vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime 

indemnitaire. 

Elle est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle (et non au grade). 

Les montants de l’IFSE seront proratisés, dans les mêmes conditions que le traitement, pour les agents à 

temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.  
 

1) La détermination des groupes de fonctions  

 

Chaque emploi, chaque poste est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères 

professionnels tenants compte : 

 

❖ Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (critère règlementaire) 
 

❖ Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions (critère 

règlementaire) 
 

❖ Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel 

(critère règlementaire) 

 

  2) La détermination des groupes et des montants plafonds  
 

M. le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants maximums annuels suivants :  

 

Groupes 

Fonctions / postes de la collectivité Montant annuel 

individuel 

maximum de  l’IFSE 

CAT B REDACTEURS / TECHNICIENS  

 

GROUPE 

1 

 

Chef de service ou structure 15 600 € 

 

GROUPE 

2 

Coordonnateur, secrétaire général de mairie 13 200 € 

CAT C ADJOINTS ADMINITRATIFS / ADJOINTS TECHNIQUES  

 

GROUPE 

Chef d’équipe, gestionnaire comptable, MP, 

urbanisme, assistante de direction, agent d’état 

 

11 340 € 



  Mairie Saint-Germain-le-Gaillard   -  PV de la séance ordinaire du CM du 23 juin 2025 
4 

1 

 

civil, secrétaire général de mairie, secrétaire de 

cabinet 

 

 

GROUPE 

2 

Agent d’exécution et autre, agent administratif, 

agent technique 

10 800 € 

 

 

 

 

2) La prise en compte de l’expérience professionnelle pour la modulation individuelle de 

l’IFSE : 
 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les 

critères de modulation suivants : 

 Capacité à exploiter l’expérience acquise  

 

 Connaissance de l’environnement de travail  

 

 Approfondissement des savoirs techniques, des pratiques, montée en compétence 

 

 Consolidation des conditions d’exercice des fonctions  

 

 Formations suivies 

 

1) Le réexamen du montant de l’IFSE : 

 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

➢ en cas de changement de fonctions, 

➢ au moins tous les ans en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience professionnelle 

acquise par l’agent,  

➢ en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 

 

2) La périodicité de versement : 

L’IFSE est versée mensuellement. 
 

 

III –  L’INSTAURATION DU CIA (Complément Indemnitaire Annuel) - part facultative du RIFSEEP :  
 

Le complément indemnitaire annuel (CIA) est lié à l’engagement professionnel, à la manière de servir 

appréciés au moment de l’évaluation annuelle et tient aussi compte, le cas échéant, des résultats collectifs du 

service.  

Le montant individuel de chaque prime ou indemnité sera défini par l’autorité territoriale dans les conditions 

énoncées ci-dessous.  

L’attribution individuelle du CIA décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel. 

Les montants du CIA seront proratisés, dans les mêmes conditions que le traitement, pour les agents à temps 

partiel ou occupant un emploi à temps non complet.  

 

1) Les critères d’attribution du CIA :  

 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel, de la valeur 

professionnelle appréciée lors de l’entretien professionnel. 

 

2) Les montants du CIA :  

 

Groupes 

Fonctions / postes de la collectivité Montant annuel 

individuel 

maximum de  l’IFSE 
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CAT B REDACTEURS / TECHNICIENS  

 

GROUPE 

1 

 

Chef de service ou structure 1 400 € 

 

GROUPE 

2 

Coordonnateur, secrétaire général de mairie 1 300 € 

CAT C ADJOINTS ADMINITRATIFS / ADJOINTS TECHNIQUES  

 

GROUPE 

1 

 

Chef d’équipe, gestionnaire comptable, MP, 

urbanisme, assistante de direction, agent d’état 

civil, secrétaire général de mairie, secrétaire de 

cabinet 

 

1 260 € 

 

 

GROUPE 

2 

Agent d’exécution et autre, agent administratif, 

agent technique 

1 200 € 

 

 

3) Les modalités d’attribution du CIA :  
 

Le montant attribué individuellement s’effectuera dans le respect du montant plafond ci-dessus, et se fera par 

arrêté de l’autorité territoriale. 

Le pourcentage attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation.  

 

4) Les modalités de réexamen :  
 

Le montant attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen tous les ans après l’entretien professionnel.  
 

Le réexamen n’implique pas l’obligation de revalorisation systématique. 

 

5) La périodicité de versement :  
 

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet deux versements par an : le mois de juin et le mois de 

novembre, et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 
 

 

 

IV – LES CONDITIONS DE MAINTIEN ET/OU DE SUSPENSION DE L’IFSE ET DU CIA :  
 

❖ Maintien intégral du régime indemnitaire :  

 

Le versement des primes et indemnités est maintenu pendant les périodes de :  

✓ Congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence, 

✓ Congés de maternité ou paternité, ou congés d'adoption  

✓ Congé pour Invalidité Temporaire Imputable au Service (CITIS) : accidents de travail, 
maladies professionnelles reconnues, 

✓ Formation. 

 

❖ Maintien partiel du régime indemnitaire :  

 

❖ En matière de congé de maladie ordinaire (CMO)  

 

Le conseil municipal, à l’unanimité : 

✓ Décide de maintenir les primes et indemnités aux agents en congé de maladie ordinaire : le régime 

indemnitaire suivra toutefois le sort du traitement.  

Cependant, lorsque le congé de maladie ordinaire est transformé en congé de longue maladie, de longue 

durée ou de grave maladie après avis du comité médical, les primes et indemnités déjà versées demeurent 

acquises : le régime indemnitaire déjà versé, dont le montant suivra le sort du traitement, ne sera pas 

redemandé à l’agent concerné. 
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❖ En matière de congé de longue maladie (CLM) ou de congé de grava maladie (CGM)  

 

Le conseil municipal, à l’unanimité :  

✓ Décide de maintenir partiellement les primes et indemnités aux agents en congé de longue maladie 

(CLM) ou en congé de grave maladie (CGM) dans les mêmes proportions que celles applicables aux agents 

de l’Etat à savoir 33 % la première année et 60 % la deuxième et la troisième année.  

Le régime indemnitaire suivra toutefois le sort du traitement.  

Cependant, lorsque le congé de longue maladie ou le congé de grave maladie est transformé en congé de 

longue durée après avis du conseil médical, les primes et indemnités déjà versées demeurent acquises : le 

régime indemnitaire déjà versé, dont le montant suivra le sort du traitement, ne sera pas redemandé à l’agent 

concerné. 

 

❖ Durant un temps partiel thérapeutique :  

 

Le conseil municipal, à l’unanimité :  

✓ Décide de maintenir les primes et indemnités au prorata de la quotité de temps partiel en application 

de la circulaire du 15 février 2018 relative au temps partiel pour raison thérapeutique dans la fonction 

publique,    

 

❖ Durant la Période de Préparation au Reclassement (PPR) :  

 

Le conseil municipal, à l’unanimité :  

✓ Décide de maintenir intégralement les primes et indemnités aux agents placés en PPR.  

 

✓ En cas de congé de longue durée (CLD), le régime indemnitaire est supprimé. Cependant, lorsque le 

congé de longue maladie (CLM) est transformé en congé de longue durée (CLD) après avis du 

conseil médical, les primes et indemnités déjà versées demeurent acquises : aucune somme ne sera 

redemandée à l’agent concerné.  

 

❖ Suspension du régime indemnitaire :  
 

Les primes et indemnités instituées cesseront d’être versées : en cas de grève (au prorata du temps 

d’absence), de suspension conservatoire, exclusion temporaire intervenue au titre d’une sanction 

disciplinaire, d’absence non autorisée, de service non fait. 

 

V – LES REGLES DE CUMUL AVEC LE RIFSEEP  

 

L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (CIA) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime 

indemnitaire de même nature. 

  

Le RIFSEEP ne pourra pas se cumuler avec : 

✓ L’indemnité d’administration et de technicité (IAT) 

✓ L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP) 

✓ L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) 

✓ La prime de service et de rendement (PSR) 

✓ L’indemnité spécifique de service (ISS) 

  

En application des dispositions actuelles de l’arrêté du 27 août 2015, le RIFSEEP est en revanche cumulable 

avec : 

✓ L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 

déplacement), 

✓ Les dispositifs d’intéressement collectif, 
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✓ Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, 

l’indemnité différentielle, GIPA, …), 

✓ L’indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS) 

✓ L’indemnité d’astreinte et d’intervention 

✓ L’indemnité de permanence 

✓ La prime de responsabilité (pour les emplois fonctionnels) 

✓ Les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés … 

 

VI – CLAUSE DE REVALORISATION 
 

Les primes et indemnités fixées par la présente délibération feront l’objet d’un ajustement automatique 

lorsque les montants de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.  

 

VII – CLAUSE DE SAUVEGARDE  
 

Conformément à l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les agents qui subiraient une 

baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions 

réglementaires, conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils 

disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieures. 

 

VIII – DATE D’EFFET  
 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : 1er septembre 2025 (au plus tôt à la date de 

transmission de la délibération au contrôle de légalité, en application du principe de non-rétroactivité d'un 

acte réglementaire). 

 

IX – CREDITS BUDGETAIRES  
 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 

- d’abroger la délibération n° D2020.09.41 du 8 septembre 2020 RIFSEEP - d’instaurer l’IFSE et le CIA, 

- d’instituer les critères et les modalités d’attribution de l’IFSE et CIA, ainsi que les conditions de maintien 

et/ou de suspension énoncés ci-dessus, 

- d’inscrire les crédits nécessaires, 

- d’autoriser l’autorité territoriale, M. le Maire, à fixer un montant individuel de chaque prime ou indemnité 

aux agents bénéficiaires dans les conditions et limites énoncées ci-dessus par le biais d’un arrêté individuel.             
➢    Délibération n° D2025.06.015 

    
Tarifs communaux 2027 
 

 Révision des tarifs de location de la salle polyvalente  

 

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de maintenir les tarifs de la location de la 

salle pour l’année 2027, 
 

Suivant le tableau ci-dessous : 
 

Tarifs de location de la salle polyvalente pour l’année 2027 

Week end        400,00 € 
      Vin d’honneur  
ou réunion en semaine 

          68,00 € la ½ journée  
        136,00 € la journée 

      Vin d’honneur  
ou réunion week end 

        200,00 € 

      Réunion en semaine  
dans l’annexe 

           35,00 € 

Caution ménage            80,00 € 
Caution SALLE         500,00 € 

 

➢    Délibération n° D2025.06.016 
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 Révision des tarifs des concessions et des columbariums 

 

Après délibération, le conseil municipal décide, à l’unanimité des présents et des pouvoirs, de maintenir les 

tarifs cimetière année 2027 

Suivant le tableau ci-dessous : 

Tarifs cimetière année 2027 

Concessions Columbariums 

Trentenaire Cinquantenaire Trentenaire Cinquantenaire 

300,00 € pour 2 m² 450,00 € pour 2 m² 500,00 € 750,00 € 

Concessions cavurnes Urne supplémentaire 

Trentenaire Cinquantenaire 200,00 € 300,00 € 

150,00 € pour 1 m² 225,00 € pour 1 m² Indemnité d’utilisation du caveau provisoire 

 5,00 € par jour 
 

➢    Délibération n° D2025.06.017 

 

Délibérations 

  

 Demande de participation au Fonds de Solidarité Logement (FSL) 
 

 M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier du Conseil Départemental concernant 

la demande de participation financière au Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL), qui permet aux 

personnes éprouvant des difficultés particulières d’accéder à un logement décent et indépendant ou à s’y 

maintenir. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de ne pas participer au Fonds de 

Solidarité pour le Logement).             
➢    Délibération n° D2025.06.018 

 

Questions diverses  

 

 Demande de permission d’utiliser une salle au-dessus de la mairie par l’association Les Gaillards.  

Le conseil municipal décide que la salle soit partagée avec l’association Les Gaillards. 

 

 Demande de régularisation d’une bande tampon le long de la Charentonne par M. NION Michel.    

 

 Un délégué à la protection des données personnelles du Conseil Départemental se présentera à la mairie le 

mardi 15 juillet 2025 et le mardi 19 août 2025. 

 

 Dates de fermeture de la mairie du mardi 15 juillet 2025 au soir jusqu’au 08 août 2025 au soir, puis le 22 

août 2025. 

 

Tour de table  
 

 M. SECRÉTAIN Julien s’occupera de la sonorisation de la soirée du 13 juillet 2025 qu’il facturera la 

mairie pour un montant de 350 €, comme le 14 juillet de 2024. 

 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30   

 
                  


